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artikel 558 van het Wetboek van Vennootschappeninstelt.Bijgevolg is de beslissing van het appelgerecht waarin devordering in bestuurdersaansprakelijkheid wordt gelijk-gesteld met een vennootschapsvordering en geen vorde-ring namens de individuele schuldeisers en de kwijtingaldus aan de curator tegenstelbaar is, niet verantwoordnaar recht.
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2021
 Affaire: C-30/20DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALCompétence et exécution – Règlement n° 1215/2012 –Concurrence – Compétence internationale – Compétencedu juge national – Réparation du dommageEUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTBevoegdheid en executie – Verordening nr. 1215/2012 –Mededinging – Internationale bevoegdheid – Bevoegd-heid nationale rechter – Herstel van schadePour les consommateurs et/ou entreprises victimesd’infractions aux règles de concurrence, la question sepose de savoir devant quelle(s) juridiction(s) ils peuventintroduire leur action en dommages et intérêts pourobtenir réparation du préjudice subi du fait de ces infrac-tions. Dans un arrêt du 15 juillet 2021 (Volvo e.a., C-30/20), la Cour de justice a apporté des précisions afin derépondre à cette question.En matière délictuelle ou quasi-délictuelle, le règlementn° 1215/2012 (Règlement Bruxelles Ibis) prévoit qu’unepersonne domiciliée dans un Etat membre peut êtreattraite devant les juridictions de cet Etat membre(art. 4, 1.) mais également devant les juridictions du lieuoù le fait dommageable s’est produit (art. 7, 2.).Dans son arrêt, la Cour a rappelé que, en vertu d’unejurisprudence constante, la notion de « lieu où le fait
dommageable s’est produit » vise à la fois le lieu de lamatérialisation du dommage et celui de l’événement cau-sal.

La Cour a ensuite souligné que l’article 7, 2., du Règle-ment Bruxelles Ibis attribue directement et immédiate-ment tant la compétence internationale que la compé-tence territoriale à la juridiction du lieu où est survenu ledommage. En d’autres termes, la notion de « lieu où le fait
dommageable s’est produit » est utilisée pour déterminerdans quel(s) Etat(s) membre(s) une ou plusieurs juridic-tions sont compétentes (d’un point de vue international)pour connaître d’une demande en dommages et intérêtsainsi que pour déterminer quelle juridiction au sein d’unEtat membre (d’un point de vue national) est compé-tente pour connaître d’une telle demande. La Cour pré-cise toutefois que les Etats membre restent libres de con-férer à une juridiction spécialisée une compétence exclu-sive pour connaître des actions en réparation si c’estdans l’intérêt d’une bonne administration de la justice.En l’absence d’une telle juridiction spécialisée, la Couridentifie deux hypothèses pour déterminer le lieu de lamatérialisation du dommage:– lorsque la victime a acheté des produits affectés parl’entente anticoncurrentielle exclusivement dans leressort d’une seule juridiction, cette dernière estcompétente;– lorsque les produits concernés par l’entente ont étéachetés dans plusieurs lieux, relevant du ressort deplusieurs juridictions d’un même Etat membre, lavictime peut introduire une action en réparationdevant la juridiction du lieu de son siège social.Selon la Cour, les règles ainsi définies sont conformes auxobjectifs de proximité, de prévisibilité et de bonne admi-nistration de la justice.
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